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VI.  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET
SENSIBILISATION DU PUBLIC*
1.
Pour être efficace, la mise en œuvre d’un système de RRTP devra s’accompagner d’un renforcement des capacités. L’élaboration au niveau national d’un RRTP offre donc l’occasion de passer en revue et de renforcer les capacités en la matière des pouvoirs publics et des parties prenantes, en particulier les entreprises et les établissements qui soumettent des informations destinées aux registres ainsi que les groupes qui utiliseront ces informations. D’autre part, le fonctionnement d’un RRTP suppose que le public le connaît et le consulte de sorte que la sensibilisation de ce dernier est étroitement liée au renforcement des capacités. Le Protocole sur les RRTP aborde les deux questions à l’article 15.

	Article 15 − Renforcement des capacités
1.
Chaque Partie s’emploie à faire connaître au public son registre des rejets et transferts de polluants et veille à lui fournir aide et conseils pour consulter son registre et comprendre et utiliser les informations qui y figurent.

2.
Chaque Partie devrait assurer un renforcement des capacités suffisant et donner des conseils appropriés pour aider les autorités et organes responsables à s’acquitter de leurs obligations en vertu du présent Protocole.


Encadré 1: Article 15 − Renforcement des capacités

2.
Le renforcement des capacités est examiné à la section A ci‑après et la sensibilisation du public fait l’objet de la section B. Le Protocole sur les RRTP associe par ailleurs la coopération internationale au renforcement des capacités: c’est le sujet de la section C. La section D porte sur la question connexe de la convergence des systèmes de RRTP.

A.  Renforcement des capacités et sensibilisation du public
3.
Le Protocole sur les RRTP s’adresse à des pays dont la situation économique, les institutions et les systèmes juridiques de gestion de l’environnement sont différents. Le degré et la nature des activités de renforcement des capacités et de sensibilisation seront donc variables. Certains pays, notamment ceux en transition, éprouveront de grandes difficultés à renforcer leurs institutions, par exemple dans des domaines tels que la surveillance de l’environnement et les systèmes d’information.

4.
Chaque pays adhérant au Protocole devra intégrer des activités de renforcement des capacités et de sensibilisation dans sa stratégie globale d’élaboration du RRTP. Il ressort de l’expérience des différents pays qu’en matière de renforcement des capacités, plusieurs domaines joueraient un rôle déterminant à cet égard (Programme interorganisations pour la gestion rationnelle des produits chimiques, 2003). Les pays qui mettent au point de tels registres devraient dès lors s’attacher tout particulièrement:

a)
À élaborer un cadre juridique national adopté;

b)
À prévoir des moyens financiers suffisants;

c)
À développer les moyens dont disposent les établissements tenus à notification pour suivre ou estimer avec exactitude les rejets et les transferts de polluants;

d)
À renforcer les ressources humaines et techniques des pouvoirs publics pour traiter les données relatives à la pollution et gérer les bases de données et les sites Web RRTP;

e)
À assurer une collaboration efficace entre l’État et les autres organismes concernés.

5.
Parmi les moyens utilisés pour renforcer les capacités, on peut citer les ateliers et la formation à l’intention des responsables des services de l’État et des principaux acteurs et représentants intéressés. Dans de nombreux pays, les établissements de recherche et les universités peuvent beaucoup contribuer à l’élaboration de méthodes appropriées et à la fourniture d’une formation. Il peut être aussi très utile de tirer parti de l’expérience acquise au niveau international, tant dans le cadre de forums multilatéraux que par l’assistance technique bilatérale. Lorsqu’un système national de RRTP est en place, il ne peut que bénéficier de mécanismes destinés à suivre son fonctionnement et à le perfectionner régulièrement.

1.  Renforcer les capacités de l’État
6.
Les pays qui entreprennent de mettre au point un RRTP peuvent beaucoup bénéficier de la collaboration des Parties qui ont déjà mis en place un tel système. Les organisations internationales telles que l’UNITAR peuvent également apporter d’importantes compétences techniques en matière de planification. Il peut être nécessaire de chercher à financer les premières étapes de l’élaboration d’un RRTP. En général, la coopération internationale peut aider l’organisme qui propose la mise en place d’un RRTP à trouver un appui dans les divers échelons et secteurs de l’administration.

7.
Le renforcement des capacités de l’État en matière de RRTP va de pair avec celui de domaines connexes, comme la délivrance des permis industriels et la surveillance des entreprises. Dans ce domaine, les pays devront peut‑être améliorer les communications et la coordination entre les administrations. Différents organismes nationaux peuvent être chargés de surveiller la pollution des différents milieux tels que l’air et l’eau. Dans des systèmes décentralisés, il peut être nécessaire de renforcer la coordination entre les organismes nationaux et infranationaux chargés de la surveillance de la pollution. Cela a été le cas dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale, dont certains élaborent des systèmes de surveillance unifiés pour renforcer la coordination. L’élaboration d’un RRTP peut être une occasion supplémentaire d’œuvrer en ce sens.

8.
Il importera également de perfectionner les bases et les capacités informatiques des autorités environnementales. Les liens avec les autorités infranationales sont également importants dans la mesure où celles‑ci connaissent bien les principaux établissements pollueurs et entretiennent avec eux des relations de travail. C’est pourquoi la constitution d’un RRTP expérimental de qualité dans une administration régionale dynamique contribuera à faciliter l’adoption d’un RRTP national. Les responsables locaux ou régionaux qui ont acquis une expérience dans la gestion du RRTP régional peuvent partager leurs compétences avec des collègues d’autres régions.

2.  Permettre une notification effective par les établissements
9.
L’efficacité d’un RRTP dépend de l’exactitude et de la rapidité des notifications par les établissements. Les autorités nationales peuvent contribuer à élaborer:

10.
Des formules et des modes appropriés de notification − de fait, les RRTP peuvent être l’occasion d’améliorer les modes de notification existants, par exemple par la mise en place d’une notification électronique; et

11.
Des documents d’orientation sur les sujets techniques concernant la surveillance ou l’estimation de la pollution (en s’inspirant en particulier de la section III des présentes directives).

12.
Des projets pilotes de RRTP peuvent permettre de mettre à l’essai et de perfectionner les méthodes considérées dont la bonne compréhension peut être requise au cours d’ateliers et d’échanges de vues avec les représentants des établissements tenus à notification. Les organisations professionnelles peuvent beaucoup contribuer à diffuser les méthodes et peut‑être aussi à assurer une formation. Il pourrait être bon de s’attacher d’abord aux secteurs qui génèrent d’importantes émissions (il s’agit d’ordinaire de l’énergie, des produits chimiques, du raffinage du pétrole et des métaux ferreux et non ferreux).

13.
Lorsque l’Union européenne a mis au point son registre européen des émissions de polluants (EPER), des représentants de l’UE ont organisé des ateliers et rencontré les autorités dans chaque État membre pour examiner les conditions d’application. Par ailleurs, en Allemagne, les responsables de l’application ont tenu deux séries d’ateliers avec tous les intéressés, notamment les représentants des établissements, pour examiner les dispositions de l’EPER. Les premiers ateliers se sont déroulés lors de l’adoption du nouveau système pour expliquer les conditions de notification. Les suivants ont eu lieu à l’occasion du premier cycle de notification, pour aider à résoudre les problèmes techniques de surveillance, d’estimation et de soumission des données relatives à la pollution.

B.  Sensibilisation du public
14.
Il n’y a pas de véritable système de RRTP tant que le public et les principales parties prenantes ne l’utilisent pas. La sensibilisation du public constitue donc un élément essentiel de l’élaboration et de la mise en place d’un RRTP.

15.
Il importe que les pouvoirs publics donnent du public et des parties prenantes la définition la plus large possible. Parmi les utilisateurs potentiels qui doivent être informés et encouragés à participer à l’élaboration d’un RRTP, on peut citer:

a)
Les ONG qui se préoccupent de l’environnement;

b)
Les associations industrielles et économiques;

c)
Les travailleurs et les cadres des établissements industriels;

d)
Les organismes et les groupes de santé publique;

e)
Les enseignants, les étudiants et les groupes éducatifs;

f)
Les associations de quartier;

g)
La presse, en particulier les journalistes intéressés.

16.
Il importe tout autant que le grand public connaisse le RRTP et ses utilisations possibles. Les points et communiqués de presse constituent la principale méthode pour attirer l’attention des journaux, des chaînes de télévision et des autres organes d’information. Les éléments graphiques des RRTP (par exemple, informations cartographiques) peuvent constituer un élément intéressant d’informations. Les responsables devraient imaginer de nouveaux moyens pour toucher le public comme par exemple les services de télétexte.

17.
Différents modes de sensibilisation peuvent intervenir aux diverses étapes de l’élaboration d’un RRTP:

a)
Les parties prenantes devraient être informées des projets de conception et de mise au point du RRTP, afin d’encourager leur participation au processus d’élaboration et leur appui à sa mise en œuvre (ces renseignements pourraient être affichés sur le site Web du registre);

b)
L’inauguration d’un nouveau RRTP constitue un moment privilégié de sensibilisation du public, par exemple au moyen de communiqués de presse et d’autres activités de médiatisation. Un démarrage réussi créera une dynamique propice à une utilisation permanente. Par exemple, le site Web de l’EPER a été visité par plus de 100 000 internautes au cours de ses trois premiers mois d’existence. En Hongrie, les autorités ont invité la presse à l’inauguration du site national de l’EPER en mars 2004;

c)
Les mises à jour périodiques (habituellement chaque année) d’un RRTP offrent aussi l’occasion de relancer l’intérêt, par exemple, au moyen de communiqués de presse qui résument les principales caractéristiques de l’évolution des niveaux de pollution. Des notes d’information pourraient être conçues pour répondre à différents intérêts, tels que les niveaux de pollution dans telle ou telle région ou les rejets de telle ou telle industrie. Ces éléments peuvent être diffusés en même temps que d’autres informations, comme par exemple les niveaux de la qualité de l’air locale.

Par ailleurs, les informations des RRTP intéresseront de nombreuses catégories d’utilisateurs entre les mises à jour. Les journalistes et les chercheurs, par exemple, peuvent les utiliser pour rédiger des articles approfondis sur des établissements, des industries ou des localités spécifiques.

	Médiatisation des RRTP

La Commission européenne et l’Agence européenne de l’environnement ont organisé une cérémonie pour inaugurer le site Web de l’EPER. La presse y a été invitée ainsi que les représentants des gouvernements, des secteurs industriels et des ONG. La manifestation a été annoncée à la une du site Web de la Direction générale de l’environnement. Certains organes de presse, notamment la BBC, en ont rendu compte et ont indiqué des liens vers le site EPER sur leur propre site Web. Des affiches, des tee‑shirts, des brochures, une vidéo qui peut être à présent regardée sur le site Web de l’EPER, et des tapis de souris ont également été distribués au cours de la campagne de promotion.


Encadre 2: Médiatisation des RRTP

C.  Coopération internationale
18.
Aux termes du Protocole, la coopération internationale est une modalité importante de mise en œuvre, étroitement liée au renforcement des capacités, à l’échange d’informations et à la sensibilisation du public, ainsi qu’à la convergence entre les systèmes de RRTP.

	Article 16 − Coopération internationale

1.
Les Parties coopèrent et s’entraident, selon le cas:

a)
Pour mener les actions internationales en appui aux objectifs du présent Protocole;

b)
Sur la base d’un accord mutuel entre les parties concernées, pour mettre en œuvre des systèmes nationaux aux fins du présent Protocole;

c)
Pour échanger des informations au titre du présent Protocole en ce qui concerne les rejets et transferts dans les zones frontalières; et

d)
Pour échanger des informations au titre du présent Protocole en ce qui concerne les transferts entres les Parties.

2.
Les Parties s’emploient à coopérer entre elles et encouragent la coopération avec les organisations internationales compétentes, selon le cas, en vue de promouvoir:

a)
La sensibilisation du public au niveau international;

b)
Le transfert de technologie; et

c)
L’assistance technique aux Parties en développement et Parties en transition, en ce qui concerne les questions relatives au présent Protocole.


Encadré 3: Article 16 − Coopération internationale

1.  Les organisations internationales dont les travaux portent sur les RRTP
19.
Les travaux de plusieurs organisations internationales peuvent être utiles aux Parties qui mettent en place des systèmes de RRTP. Certaines ont élaboré des documents directifs et d’autres organisent des ateliers et assurent une formation.

20.
La Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE) accueille le secrétariat de la Convention d’Aarhus et son protocole sur les RRTP. La CEE mène par ailleurs plusieurs activités connexes, notamment dans le cadre du processus ministériel «Un environnement pour l’Europe» en vue de renforcer la surveillance de l’environnement et la publication d’information sur l’état de l’environnement dans les pays d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale. Le secrétariat de la Convention d’Aarhus a instauré un mécanisme d’échange d’informations grâce auquel les pays peuvent échanger des renseignements sur les besoins et les possibilités en matière d’assistance technique
.

21.
L’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) a élaboré des documents d’information et des conseils pour la mise au point de RRTP et a également organisé des ateliers dans des pays en développement. L’Institut a réalisé un CD‑ROM réunissant ses propres documents ainsi que ceux de nombreux pays et organisations internationales. Il gère également une «classe virtuelle» sur les RRTP
.

22.
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), qui réunit 30 pays membres à l’économie avancée, travaille sur les RRTP depuis près de 10 ans. Elle a recommandé leur utilisation aux pays membres. Elle a élaboré des documents d’orientation en la matière qui portent à la fois sur la mise en œuvre au niveau global et sur des questions techniques telles que l’estimation des émissions.

23.
L’OCDE et l’UNITAR collaborent dans le cadre du Programme interorganisations pour la gestion rationnelle des produits chimiques avec cinq autres organisations internationales: l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation internationale du Travail (OIT), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Dans le cadre de ce programme, le Groupe de coordination pour les RRTP s’efforce d’améliorer la collaboration entre les organisations internationales, les gouvernements et les autres parties intéressées par les travaux en cours et prévus d’élaboration et de mise en œuvre des RRTP
.

24.
Parmi les autres organisations dont les travaux portent sur les RRTP, on peut citer la Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord qui a aidé le Mexique à élaborer son RRTP. Le Centre régional d’Europe centrale et orientale pour l’environnement (CRE) a organisé des ateliers pour sensibiliser l’opinion et renforcer les capacités des États membres en matière d’élaboration de RRTP. Il a également aidé des pays à entreprendre des études pilotes et des initiatives en matière de RRTP.

2.  L’assistance technique bilatérale
25.
On peut citer plusieurs exemples de coopération bilatérale en matière de RRTP, tant au sein de la région de la CEE qu’à l’échelle mondiale. Par exemple, les Pays‑Bas ont financé des ateliers dans les pays qui se disposaient à adhérer à l’UE et dans les pays d’Europe centrale et orientale avant la signature du Protocole. Environnement Canada (en collaboration avec l’UNITAR) a appuyé un projet au Chili et la Norvège un autre en Zambie.

26.
Dans l’ensemble cependant, le Programme interorganisations estime que l’appui financier et technique international à la mise au point des RRTP demeure modeste et il appelle tant les institutions multilatérales que les donateurs bilatéraux à prendre en considération dans leurs grands programmes de financement les initiatives en faveur des RRTP.

27.
Le mécanisme d’échange d’informations d’Aarhus est un dispositif électronique central qui permet d’échanger des renseignements sur les législations et les pratiques concernant la Convention d’Aarhus, notamment l’élaboration de RRTP nationaux. Ce mécanisme peut se révéler déterminant pour échanger des renseignements sur les besoins et les possibilités concrets de coopération bilatérale.

3.  Les systèmes internationaux de RRTP
28.
Le Protocole sur les RRTP encourage les Parties à échanger des informations, notamment en ce qui concerne les transferts transfrontières ainsi que dans les zones frontalières (art. 16). Il existe déjà un petit nombre de RRTP transfrontières.

29.
Le registre le plus remarquable est l’EPER qui recueille et présente les données d’émission des États membres de l’UE
. L’EPER fournit aujourd’hui des informations concernant 15 pays et ses futures versions porteront sur au moins 25 pays membres de l’UE. Si plusieurs de ces derniers disposent déjà de leur propre site Web EPER ou RRTP, d’autres renvoient les usagers au site de l’EPER. Le système de l’EPER est en cours de remaniement pour déboucher sur le Registre européen des rejets et transferts de polluants (E‑RRTP) qui répondra aux exigences du Protocole. L’EPER peut servir de modèle à d’autres groupes sous‑régionaux qui pourraient mettre en commun leurs ressources sur un site Web unique. Les différents pays devraient cependant disposer de leurs propres moyens de diffusion non électroniques.

30.
La Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord gère la base de données «À l’heure des comptes» qui rassemble les données de l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) du Canada et de l’Inventaire des rejets toxiques (IRT) des États‑Unis (ainsi que, au fur et à mesure qu’elles seront disponibles, les données du Registro de Emisiones y Transferencia de Contaminantes) du Mexique
.

31.
Dans au moins deux cas, la pollution d’écosystèmes communs a fait l’objet d’inventaires. La Commission des Grands Lacs, qui réunit deux provinces canadiennes et huit États des États‑Unis, a constitué un inventaire régional des rejets de produits toxiques dans l’atmosphère. Les provinces canadiennes et les États des États-Unis qui y participent alimentent en données l’inventaire que le public pourra consulter en direct dès fin 2004
.

32.
En Europe, la Commission internationale pour la protection du Danube a dressé l’inventaire des rejets de polluants dans l’eau du bassin du Danube. En 2004, les données relatives à 2000 pouvaient être consultées à l’aide d’une interface cartographique en direct
.

4.  Sensibilisation au niveau international

33.
Les pays peuvent juger utile de mettre en commun leurs ressources dans le cadre de programmes internationaux destinés à sensibiliser le public. Le CRE s’est efforcé de sensibiliser l’opinion et d’encourager l’élaboration des RRTP dans cette région.

34.
Ce sont principalement des ONG qui se préoccupent de l’environnement et des groupements d’ONG qui se sont efforcés de sensibiliser l’opinion publique internationale. ECO Forum européen qui réunit 200 ONG actives dans le domaine de l’environnement a diffusé des informations sur le Protocole, notamment une brochure explicative, pour encourager le soutien du public à l’échelle internationale.

D.  Convergence

35.
La convergence des systèmes de RRTP sera un objectif majeur de la coopération internationale dans le contexte du Protocole. Aux termes de l’article 3 de ce dernier, portant sur les dispositions générales, «les Parties s’emploient à assurer la convergence de leurs registres nationaux des rejets et transferts de polluants». Cette disposition est reprise au paragraphe 3 de l’article 17 sur la Réunion des Parties où est mentionnée la convergence entre les deux catégories de systèmes de RRTP, selon que l’on adopte une approche par polluant ou une approche par déchet. Aux termes de l’alinéa a du paragraphe 2, il est plus généralement prévu que la Réunion des Parties «Examine l’élaboration des registres des rejets et transfert de polluants et favorise leur convergence et leur renforcement progressifs». Le Protocole fixe donc un objectif de convergence à long terme entre les différents systèmes de RRTP, en liaison avec les efforts visant à examiner et à renforcer les RRTP nationaux.

36.
Au niveau sous-régional, la Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord a encouragé la comparabilité entre les trois systèmes nord-américains de RRTP au moyen d’études périodiques ainsi que d’un plan d’action adopté en 2002. En outre, depuis 1996, une série de mesures ont été adoptées dans le cadre de l’INRP canadien et de l’IRT des États‑Unis pour améliorer la comparabilité et la notification de leurs données.

37.
En Europe, l’E‑RRTP offrira un registre commun harmonisé à tous les pays membres de l’Union européenne.

38.
La convergence est un objectif à long terme du Protocole. À court terme déjà, ce dernier encourage le développement de la coopération entre les pays de la CEE en matière d’environnement. Dans l’ensemble, le Protocole est un fruit remarquable de la Convention d’Aarhus et du processus plus large «Un environnement pour l’Europe». Il s’ajoutera aux autres accords internationaux pour encourager l’accès du public à l’information et sa participation à la prise de décisions concernant l’environnement tout en contribuant à réduire la pollution dans l’ensemble de la région de la CEE.

E.  Tableaux des rejets dans l’air et dans l’eau

39.
Le tableau 1 reproduit la liste des polluants rejetés dans l’air qui figure à l’annexe II du Protocole sur les RRTP. Le tableau 2 donne des exemples de rejets d’une centrale publique dans l’atmosphère. Le tableau 3 reproduit la liste des polluants directement rejetés dans l’eau qui figure à l’annexe II du Protocole. 

Tableau 1: Émissions dans l’air tirées de l’annexe II

	No
	Numéro CAS
	Polluant
	Seuil de rejet dans l’atmosphère
(colonne 1 a))
	Seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation
(colonne 3)

	
	
	
	kg/an
	kg/an

	1
	74-82-8
	Méthane (CH4)
	100 000
	*

	2
	630-08-0
	Monoxyde de carbone (CO)
	500 000
	*

	3
	124-38-9
	Dioxyde de carbone (CO2)
	100 000 000
	*

	4
	
	Hydrofluorocarbones (HFC)
	100
	*

	5
	10024-97-2
	Protoxyde d’azote (N2O)
	10 000
	*

	6
	7664-41-7
	Ammoniac (NH3)
	10 000
	10 000

	7
	
	Composés organiques volatils
autres que le méthane (COVNM)
	100 000
	*

	8
	
	Oxydes d’azote (NOx/NO2)
	100 000
	*

	9
	
	Perfluorocarbones (PFC)
	100
	*

	10
	2551-62-4
	Hexafluorure de soufre (SF6)
	50
	*

	11
	
	Oxydes de soufre (SOX/SO2)
	150 000
	*

	12
	
	Azote total
	-
	10 000

	13
	
	Phosphore total
	-
	10 000

	14
	
	Hydrochlorofluorocarbones (HCFC)
	1
	10 000

	15
	
	Chlorofluorocarbones (CFC)
	1
	10 000

	16
	
	Halons
	1
	10 000

	17
	7440-38-2
	Arsenic et composés (en As)
	20
	50

	18
	7440-43-9
	Cadmium et composés (en Cd)
	10
	5

	19
	7440-47-3
	Chrome et composés (en Cr)
	100
	10 000

	20
	7440-50-8
	Cuivre et composés (en Cu)
	100
	10 000

	21
	7439-97-6
	Mercure et composés (en Hg)
	10
	5

	22
	7440-02-0
	Nickel et composés (en Ni)
	50
	10 000

	23
	7439-92-1
	Plomb et composés (en Pb)
	200
	50

	24
	7440-66-6
	Zinc et composés (en Zn)
	200
	10 000

	25
	15972-60-8
	Alachlore
	-
	10 000

	26
	309-00-2
	Aldrine
	1
	1

	27
	1912-24-9
	Atrazine
	-
	10 000

	28
	57-74-9
	Chlordane
	1
	1

	29
	143-50-0
	Chlordécone
	1
	1

	30
	470-90-6
	Chlorfenvinphos
	-
	10 000

	31
	85535-84-8
	Chloroalcanes, C10‑C13
	1
	10 000

	32
	2921-88-2
	Chlorpyrifos
	-
	10 000

	33
	50-29-3
	DDT
	1
	1

	34
	107-06-2
	1,2-dichloroéthane
	1 000
	10 000

	35
	75-09-2
	Dichlorométhane
	1 000
	10 000

	36
	60-57-1
	Dieldrine
	1
	1

	37
	330-54-1
	Diuron
	-
	10 000

	38
	115-29-7
	Endosulphan
	-
	10 000

	39
	72-20-8
	Endrine
	1
	1

	40
	
	Composés organiques halogénés (en AOX)
	-
	10 000

	41
	76-44-8
	Heptachlore
	1
	1

	42
	118-74-1
	Hexachlorobenzène (HCB)
	10
	5

	43
	87-68-3
	Hexachlorobutadiène (HCBD)
	-
	10 000

	44
	608-73-1
	1,2,3,4,5,6-hexachlorocyclohexane (HCH)
	10
	10

	45
	58-89-9
	Lindane
	1
	1

	46
	2385-85-5
	Mirex
	1
	1

	47
	
	PCDD+PCDF (dioxines + furannes) (en Teq)
	0,001
	0,001

	48
	608-93-5
	Pentachlorobenzène
	1
	50

	49
	87-86-5
	Pentachlorophénol (PCP)
	10
	10 000

	50
	1336-36-3
	Biphényles polychlorés (PCB)
	0,1
	50

	51
	122-34-9
	Simazine
	-
	10 000

	52
	127-18-4
	Tétrachloroéthylène (PER)
	2 000
	10 000

	53
	56-23-5
	Tétrachlorométhane (TCM)
	100
	10 000

	54
	12002-48-1
	Trichlorobenzènes (TCB)
	10
	10 000

	55
	71-55-6
	1,1,1-trichloroéthane
	100
	10 000

	56
	79-34-5
	1,1,2,2-tétrachloroéthane
	50
	10 000

	57
	79-01-6
	Trichloroéthylène
	2 000
	10 000

	58
	67-66-3
	Trichlorométhane
	500
	10 000

	59
	8001-35-2
	Toxaphène
	1
	1

	60
	75-01-4
	Chlorure de vinyle
	1 000
	10 000

	61
	120-12-7
	Anthracène
	50
	50

	62
	71-43-2
	Benzène
	1 000
	10 000

	63
	
	Diphényléthers bromés (PBDE)
	-
	10 000

	64
	
	Éthoxylates de nonylphénol (NP/NPE) et substances associées
	
-
	
10 000

	65
	100-41-4
	Éthylbenzène
	-
	10 000

	66
	75-21-8
	Oxyde d’éthylène
	1 000
	10 000

	67
	34123-59-6
	Isoproturon
	-
	10 000

	68
	91-20-3
	Naphthalène
	100
	10 000

	69
	
	Composés organostanniques
(en Sn total)
	-
	10 000

	70
	117‑81-7
	Phtalate de di‑(2‑éthylhexyl) (DEHP)
	10
	10 000

	71
	108-95-2
	Phénols (en C total)
	-
	10 000

	72
	
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)a
	50
	50

	73
	108-88-3
	Toluène
	-
	10 000

	74
	
	Tributylétain et composés
	-
	10 000

	75
	
	Triphénylétain et composés
	-
	10 000

	76
	
	Carbone organique total
(en C total, ou DCO/3)
	-
	**

	77
	1582-09-8
	Trifluraline
	-
	10 000

	78
	1330-20-7
	Xylènes
	-
	10 000

	79
	
	Chlorures (en Cl total)
	-
	10 000b

	80
	
	Chlore et composés inorganiques (en HCl)
	10 000
	10 000

	81
	1332-21-4
	Amiante
	1
	10 000

	82
	
	Cyanures (en CN total)
	-
	10 000

	83
	
	Fluorures (en F total)
	-
	10 000b

	84
	
	Fluor et composés inorganiques (en HF)
	5 000
	10 000

	85
	74‑90‑8
	Acide cyanhydrique (HCN)
	200
	10 000

	86
	
	Particules (MP10)
	50 000
	*


a Les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) à mesurer sont le benzo(a)pyrène (50‑32‑8), le benzo(b)fluoranthène (205‑99‑2), le benzo(k)fluorenthène (207‑08‑9) et l’indeno(1,2,3‑cd)pyrène (193‑39‑5) (comme indiqué dans le Protocole relatif aux polluants organiques persistants à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance).

b Exprimé en composés inorganiques.

Tableau 2: Exemples de rejets d’une centrale publique dans l’atmosphère

	Exemples:

1.
Centrale publique


Une grande centrale publique au charbon (630 MW) notifie ses rejets dans l’atmosphère pour une année donnée. Le tableau ci-après montre comment les seuils de rejet dans l’atmosphère permettent de déterminer les rejets à notifier, lorsque les établissements sont choisis en fonction du seuil d’activité.

Polluant

Seuils (kg)
de rejet de FTU

Rejets effectifs
(kg)

Notification?

Monoxyde de carbone (CO)

500 000 /*

4 200 000

Oui

Dioxyde de carbone (CO2)

100 millions /*

1 930 millions

Oui

Protoxyde d’azote (N2O)

10 000 /*

24 400

Oui

Oxydes d’azote (NOX)

100 000 /*

807 000

Oui

Oxydes de soufre (SOX)

150 000 /*

1 720 000

Oui

Chlore et composés inorganiques (en HCI)

10 000/10 000

35 600

Oui

Fluor et composés inorganiques (en HF)

5 000/10 000

8 010

Oui

Composés organiques volatils autres que le méthane (COVNM)


100 000 /*


10 320 000


Oui

Mercure

10/5

14 100

Oui

Cadmium

10/5

566

Oui

Plomb

200/50

707

Oui

Cuivre

100/10 000

1 410

Oui

Zinc

200/10 000

4 240

Oui

Arsenic

20/50

5 660

Oui

Chrome

100/10 000

707

Oui

Nickel

50/10 000

7 070

Oui


Tous les rejets dans l’atmosphère étant supérieurs aux valeurs de seuil, ils doivent être notifiés si l’on se fonde sur le seuil d’activité. 


Dans le cas du seuil fondé sur le nombre d’employés, la sélection des rejets et des transferts est un peu plus complexe:


−
Aucun seuil FTU n’est indiqué à l’annexe I (*) pour un certain nombre de polluants qui 
doivent donc être évalués sur la base du seuil de rejet;


−
Les seuils FTU pour les métaux traces peuvent être appliqués aux résultats des calculs 
concernant la composition des éléments et la consommation de combustible.

2.
Établissement de revêtement par pulvérisation


Un établissement de revêtement par pulvérisation rejette chaque année 180 000 kg de composés organiques volatils autres que le méthane (COVNM) dans l’atmosphère. L’annexe II n’indique pour les COVNM aucun seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation mais renverrait (par un *) à un seuil de rejet dans l’atmosphère de 100 000 kg par an. L’établissement doit donc notifier le rejet annuel de 180 000 kg de COVNM, quelle que soit la méthode de sélection retenue par la Partie.


Tableau 3: Détermination des rejets directs de polluants dans l’eau, selon l’annexe II du Protocole CEE sur les RRTP

	No
	Numéro CAS
	Polluant
	Seuil de rejet dans l’eau
(colonne 1b)
	Seuil de fabrication, de transformation ou d’utilisation
(colonne 3)

	
	
	
	kg/an
	kg/an

	1
	74-82-8
	Méthane (CH4)
	-
	*

	2
	630-08-0
	Monoxyde de carbone (CO)
	-
	*

	3
	124-38-9
	Dioxyde de carbone (CO2)
	-
	*

	4
	
	Hydrofluorocarbones (HFC)
	-
	*

	5
	10024-97-2
	Protoxyde d’azote (N2O)
	-
	*

	6
	7664-41-7
	Ammoniac (NH3)
	-
	10 000

	7
	
	Composés organiques volatils
autres que le méthane (COVNM)
	
-
	
*

	8
	
	Oxydes d’azote (NOx/NO2)
	-
	*

	9
	
	Perfluorocarbones (PFC)
	-
	*

	10
	2551-62-4
	Hexafluorure de soufre (SF6)
	-
	*

	11
	
	Oxydes de soufre (SOX/SO2)
	-
	*

	12
	
	Azote total
	50 000
	10 000

	13
	
	Phosphore total
	5 000
	10 000

	14
	
	Hydrochlorofluorocarbones (HCFC)
	-
	10 000

	15
	
	Chlorofluorocarbones (CFC)
	10
	10 000

	16
	
	Halons
	-
	10 000

	17
	7440-38-2
	Arsenic et composés (en As)
	5
	50

	18
	7440-43-9
	Cadmium et composés (en Cd)
	5
	5

	19
	7440-47-3
	Chrome et composés (en Cr)
	50
	10 000

	20
	7440-50-8
	Cuivre et composés (en Cu)
	50
	10 000

	21
	7439-97-6
	Mercure et composés (en Hg)
	1
	5

	22
	7440-02-0
	Nickel et composés (en Ni)
	20
	10 000

	23
	7439-92-1
	Plomb et composés (en Pb)
	20
	50

	24
	7440-66-6
	Zinc et composés (en Zn)
	100
	10 000

	25
	15972-60-8
	Alachlore
	-
	10 000

	26
	309-00-2
	Aldrine
	1
	1

	27
	1912-24-9
	Atrazine
	1
	10 000

	28
	57-74-9
	Chlordane
	1
	1

	29
	143-50-0
	Chlordécone
	1
	1

	30
	470-90-6
	Chlorfenvinphos
	1
	10 000

	31
	85535-84-8
	Chloroalcanes, C10‑C13
	1
	10 000

	32
	2921-88-2
	Chlorpyrifos
	1
	10 000

	33
	50-29-3
	DDT
	1
	1

	34
	107-06-2
	1,2-dichloroéthane
	10
	10 000

	35
	75-09-2
	Dichlorométhane
	10
	10 000

	36
	60-57-1
	Dieldrine
	1
	1

	37
	330-54-1
	Diuron
	1
	10 000

	38
	115-29-7
	Endosulphan
	1
	10 000

	39
	72-20-8
	Endrine
	1
	1

	40
	
	Composés organiques halogénés (en AOX)
	1 000
	10 000

	41
	76-44-8
	Heptachlore
	1
	1

	42
	118-74-1
	Hexachlorobenzène (HCB)
	1
	5

	43
	87-68-3
	Hexachlorobutadiène (HCBD)
	1
	10 000

	44
	608-73-1
	1,2,3,4,5,6-hexachlorocyclohexane (HCH)
	1
	10

	45
	58-89-9
	Lindane
	1
	1

	46
	2385-85-5
	Mirex
	1
	1

	47
	
	PCDD+PCDF (dioxines + furannes) (en Teq)
	0,001
	0,001

	48
	608-93-5
	Pentachlorobenzène
	1
	50

	49
	87-86-5
	Pentachlorophénol (PCP)
	1
	10 000

	50
	1336-36-3
	Biphényles polychlorés (PCB)
	0,1
	50

	51
	122-34-9
	Simazine
	1
	10 000

	52
	127-18-4
	Tétrachloroéthylène (PER)
	-
	10 000

	53
	56-23-5
	Tétrachlorométhane (TCM)
	-
	10 000

	54
	12002-48-1
	Trichlorobenzènes (TCB)
	-
	10 000

	55
	71-55-6
	1,1,1-trichloroéthane
	-
	10 000

	56
	79-34-5
	1,1,2,2-tétrachloroéthane
	-
	10 000

	57
	79-01-6
	Trichloroéthylène
	-
	10 000

	58
	67-66-3
	Trichlorométhane
	-
	10 000

	59
	8001-35-2
	Toxaphène
	1
	1

	60
	75-01-4
	Chlorure de vinyle
	10
	10 000

	61
	120-12-7
	Anthracène
	1
	50

	62
	71-43-2
	Benzène
	200

(en BTEX)a
	
10 000

	63
	
	Diphényléthers bromés (PBDE)
	1
	10 000

	64
	
	Éthoxylates de nonylphénol (NP/NPE) et substances associées
	
1
	
10 000

	65
	100-41-4
	Éthylbenzène
	200

(en BTEX)
	
10 000

	66
	75-21-8
	Oxyde d’éthylène
	10
	10 000

	67
	34123-59-6
	Isoproturon
	1
	10 000

	68
	91-20-3
	Naphthalène
	10
	10 000

	69
	
	Composés organostanniques (en Sn total)
	50
	10 000

	70
	117-81-7
	Phtalate de di‑(2‑éthylhexyl) (DEHP)
	1
	10 000

	71
	108-95-2
	Phénols (en C total)
	20
	10 000

	72
	
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)b
	
5
	
50

	73
	108-88-3
	Toluène
	200

(en BTEX)a
	
10 000

	74
	
	Tributylétain et composés
	1
	10 000

	75
	
	Triphénylétain et composés
	1
	10 000

	76
	
	Carbone organique total
(en C total, ou DCO/3)
	
50 000
	
**

	77
	1582-09-8
	Trifluraline
	1
	10 000

	78
	1330-20-7
	Xylènes
	200

(en BTEX)a
	
10 000

	79
	
	Chlorures (en Cl total)
	2 000 000
	10 000c

	80
	
	Chlore et composés inorganiques (en HCl)
	-
	10 000

	81
	1332-21-4
	Amiante
	1
	10 000

	82
	
	Cyanures (en CN total)
	50
	10 000

	83
	
	Fluorures (en F total)
	2 000
	10 000c

	84
	
	Fluor et composés inorganiques (en HF)
	-
	10 000

	85
	74-90-8
	Acide cyanhydrique (HCN)
	-
	10 000

	86
	
	Particules (MP10)
	-
	*


a Chacun des polluants est soumis à notification si le seuil fixé pour les substances BTEX (somme des rejets de benzène, toluène, éthylbenzène et xylène) est dépassé. 

b Les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) à mesurer sont le benzo(a)pyrène (50‑32‑8), le benzo(b)fluoranthène (205‑99‑2), le benzo(k)fluorenthène (207‑08‑9) et l’indeno(1,2,3-cd)pyrène (193‑39‑5) (comme indiqué dans le Protocole relatif aux polluants organiques persistants à la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance).

c Exprimé en composés inorganiques.

-----
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* Le présent document a été soumis tardivement compte tenu de la nécessité de tenir des consultations approfondies sur son contenu, avec un certain nombre d’experts éminents dans le domaine des registres de données relatives à la pollution.


� Voir � HYPERLINK "http://aarhusclearinghouse.unece.org/resources.cfm" ��http://aarhusclearinghouse.unece.org/resources.cfm�.


� Voir � HYPERLINK "http://prtrvc.unitar.org" ��http://prtrvc.unitar.org�.


� Voir � HYPERLINK "http://www.who.int/iomc/groups/prtr" ��http://www.who.int/iomc/groups/prtr�.


� Voir � HYPERLINK "http://eper.cec.eu.int/" ��http://eper.cec.eu.int/�. 


� Voir � HYPERLINK "http://www.cec.org/takingstock/highlights/PRTR�CEC.cfm" ��http://www.cec.org/takingstock/highlights/PRTR�CEC.cfm�.


� Voir � HYPERLINK "http://www.glc.org/air/" ��http://www.glc.org/air/� 


� Voir � HYPERLINK "http://www.icpdr.org" ��http://www.icpdr.org�.
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